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La France doit-elle ouvrir ou fermer aux V. affeaux 


étrangers fes Colonies en Amérique Le 


S 1 l'on apprécie ce qui fut dit à ce fujet 11 y a vingt ans, fous 
le miniftère de M. Ie duc de Choifeul ; ce qu'on a répété de- 
puis fous celui de M. de Sartmes, & ce qu'on vient d’ex- 
pofer fous l’'adminiftration de M. le maréchal de Caftries, on 
trouve toujours que les Colonies font des établiffemens formés, 


1°. Pour opérer le débouché de celles des marchandifes 
Françoifes qui referoient invendues par le défaut de confom- 
mation nationale, ou par les prohibitions des autres nations. 


2°, Pour payer ces marchandifes & donner des retours en 
denrées coloniales, qui puiffent fervir à Ia confommation de Ia 
France , & à fes ventes ou à fes échanges avec l'Etranger. 


3”. Pour former, inftruire & entretenir , pendant Îa paix, 
par l'habitude & les bénéfices du cominerce, un corps de 
Marme, avec [lequel Ia France puifle , en cas de guerre, dé- 
fendre fes côtes, fon commerce, fes Colonies & fes alliés. 


I paroît que les négocians François & les Colons font d’ac- 


. cord pour avouer cette deflination des Colonies ; mais ils en 


tirent des çonféquences bien différentes. 


Après avoir établi que Îles Colonies remplffent d'autant 


À 


A 
mieux leur deftination , qu'elles dépenfent plus de marchan- 
difes Françoifes, & qu’elles produifent davantage de denrées 
différentes de celles de la Métropole; après avoir dit que leur 
richeffe eft évidemment la mefure de leurs dépenfes, comme 
Le grand nombre & la bonne nourriture de leurs Négres font la 
mefure de la culture & desproduits , les Colons aflurent que 
les Négocians des ports de France ne portent point aux Colo- 
nies tous les Noirs dont elles ont befom. 


_ Qu'ils les laïflent manquer des falaifons & des morues qui 
font Ja principale nourriture de leurs Noirs. 


Qu'ils ne leur portent ni affez de farine , ni aflez de mer- 
rains..... & par deffus tout cela, qu'ils leur vendent beaucoup 
trop cher toutes les marchandifes de l'Europe, amfr que les 


Nègres. 


Que fi les retours des marchandifes coloniales en France ont 


été élevés de 100 à 127 millions, dans un petit nombre d'an- 
nées qu'ils mdiquent on ne doit cet accroïffement de 27 mil- 
ions de revenu, qu'à la permiffion qu'avorent eue les Colonies 
de recevoir les vaiffeaux étrangers dans cet efpace de temps. 


- Que Jeur admiffion ne peut être auffi préjudiciable à notre 
navigation que le difent les Négocians François, puifque le 
nombre des vaïffleaux qu'ils ont armés eux-mêmes dans les 
trois premiers mois de 1785, & par conféquent depuis l'arrêt 
du Confeil du mois d'août 1784, a furpafñfé le nombre des 
vaiffeaux qu'ils avoient armés dans les trois premiers mois de 
1784. 
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Que depuis Ia révolution qui a donné la liberté aux Améri- 
cains , il feroit bien plus nuifible à la France de les exciter à Ia 
fraude, en leur fermant tout-à-fait fes Colonies, que de Les y 
admettre avec des modifications convenables. 

Que Les raffineries conftruites dans nos Colonies , avec Ja 
permiffion du Gouvernement, tourneroïent au préjudice de 
ceux qui en ont fait les dépenfes, ft l’admifion des étrangers 


ne Îeur donnoit pas un moyen de vendre avec avantage , leurs 
fucres raffinés. | iris 


D'une autre part, les Négocians François mettent en prin- 
cipe, que quand même ils ne porteroïent pas dans les Colonies 
Françoifes tout ce qui eft néceffaire à leur plus grande aftion, 
cet étar de chofes feroit encore préférable à celui qui porteroit 
plus rapidement ces établiffemens à leur plus forte culture par 
le moyen des étrangers, purfque ce dernier parti ne pourroit 
avoir lieu , qu’en faifant gagner promptement à l'étranger ce 
que la Métropole Françoife doit fe réferver, pour Îe gagner 
elle-même , dans Ia raifon de fes moyens de commerce, 


Puis ramenant la queftion aux faits, 
Les Névocians François nient qu'ils aient laïflé manquer 
aux Colomies les Noirs , morues , falaifons, farines, merrams 
ou autres obrets néceffaires: & is en donnent pour preuve l’ac- 
croifflement fucceffif des Colonies fous l'empire du régime pro- 
fubitif, 
AI 
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Is foutiennent que Ieurs prix de vente dans les Colonies, 
ont cté relatifs aux circonftances, c’eft-à-dire , aux prix d'achat 
en Europe, aux rifques & frais de tranfport , aux retards d’ar- 
gent, aux dangers durcredites AIN 


Is difent que les Colons ne peuvent valablement leur oppo- 
fer Le plus bas prix de ces mêmes articles par l'étranger, comme 


farines Américaines , falaifons d'Irlande ..... puifque le prix 


de ces marchandifes, les entraves & autres frais de navigation 
étant conftamment plus grands en France que dans les Etats- 
Unis de l'Amérique , & même en Irlande peut-être, il fuivroit 
du principe des Colons, que jamais la France ne devroit porter 
dâns fes Colonies aucuns des articles qui pourroient y être 
vendus à plus bas prix par les étrangers ; ce qui répugne avec 
la deftination de nos Colonies. s 


Sur les 27 millions dont on affure que la France a aug- 
menté la vente de fes denrées coloniales dans un nombre 
d'années qu'on indique PU UE ‘ We “ 

Les Négocians François obfervent que nos Colonies n’ont 
commencé à entrer pour quelque chofe dans la richefle de 
VEtat que depuis environ cent ans ; & que c'eft fous lerrcgime 
des prohibitions qu'elles ont pañé de l'état prefque inculte 
où elles étoient alors, à l'état de culture où nous les voyons 
aujourd’hui. | Es | 


L'accroiffement de leur culture a donc été, difent-ils,, d'en- 


viron un million , année commune; à cela près que Îa pro- 
greffon ayant toujours été dans la raifon des moyens, les der- 
nières années doivent avoir té d'autant plus au deffus d’un 
million, que laccroiffement de culture, dans les premières , 
doit être demeuré au deffous de ce terme moyen. : 


D'après cela, fi l'intervalle de temps cite pour.les Colons eft 
de dix années, la culture auroit donc augmenté, pendant ce 
temps, de plus de dix millions, qu'on ne peut attribuer qu'à 
la caufe ordinaire de fes progrès fous le régime prohibitif, 


- 


Ainf {ur les 27 millions qui font la matière de cette obyec- 


tion, 1 ne refteroit plus qu'à chercher quelle caufe peut avoir. 


donné les 1 7 mullions reftans. 


/ 


Et on ne pourroit la méconnoître dans l'accroïfflement des 
prix de toutes les marchandifes, de toutes les produétions , 
de tous les fonds & de toutes les valeurs en Europe; 


Comme on trouveroit {a fource de L dans Ïa 
quantité de matières d'argent que l'Amérique verfe annuelle- 
ment en Europe, & dont celle - ci emploie la majeure partie À 
aupmenter fon numéraire. | | 

Les Négocians François ajoutent que fi, dans le temps 
qu'on cite , la vente des marchandifes coloniales à pafle de 
100 à 127 millions, cet accroiflement de 27 millions n’a donc 
eu d'autres caufes que fe progrès ordinaire de la culture dans 
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nos Colonies ; & lélévation du prix des denrées coloniales, 
comme de toutes les autres valeurs en Europe. 


Que par conféquent ce feroit une vraie erreur & une affer- 
tion peu mefurée, de dire au Gouvernement que Îa France 
doit le bénéfice de cet accroïffement à J'admiffion des varffeaux 
_ étrangers dans fes Colonies pendant Le temps cité. 


Paffant enfuite aux marchandifes d'Europe, les Négocrans 
Francois demandent fi, lors de leur admiflion dans nos Co- 
lonies , ces vaïfleaux étrangers n'y auront#pas porté une multr- 
tude d'objets dont Îa fourniture femble devoir être réfervée au 
ol & aux manufa@tures de Ia France , comme leur tranfport 
femble devoir être réfervé aux vailleaux François? 


Soutenant, fur cet article de la navigation , que tous Les 
vaifleaux étrangers qui, pendant Je temps cité ci-deffus, ont 
porté des marchandifes dans nos Colonies , ont dimmué d’au- 

ançoïfe, en tranfportant à des Marins étran- 
A A : D . . Vire 
gers , & Deue-ér M hemis , des falaires dont le premier mérite 
eft de former, inftruire & entretenir des Marins François. 


tant La Marme Fr 


Quant à ce qu'on avance pour les Colons, qu'il a été armé 
plus de vaiffeaux du 1° janvier au 1° avril 1705» qu'il 
n'en avoit été armé du 1% janvier au 1° avril 1784 , les 
Négocians François difent qu’en fuppofant le fait auf par- 
faitement établi qu’on puille le defirer, il prouve feulement 
que lacroiffement des armemens François peut & doit avoir 
été excité par la continuation de la paix, par l'abondance de 
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Tergent dans nos ports, par la prore@tion plusgrande que 
la Marme Françoife donne maintenant au commerce; par 
les fuccès de la dernière guêrre, & par l'opmion qui les fuir. 
HS difent que la majeure partie des vaiffleaux dont on parle, 
étant partie en janvier, leurs fpéculations étoient donc faites, 
& leurs armemens déja fort avancés au mois de novembre 


1784; époque à laquelle les ports ont eu connoiffance de l'arrêt 
du confeil du mois d'août. 


Les Négocians obfervent que ces armemens peuvent en- 


core avoir été excités par le defir qu’auront eu beaucoup, de 
perfonnes d'aller veiller à [a rentrée de leurs fonds ou de leurs 
créances ; par lefpérance que le Confeil daigneroit revenir 
fur fon arrêt du mois d'août 1784; par le tort irréparable 
qui réfulteroit pour le Nésociant de n'avoir pas fu attendre ce 
moment defiré ; par la difficulté que trouve tout homme fage à 
prendre Îe parti de renoncer à fon état, & par la nécefliré 
où fe trouve un Négociant de le Continuer, quoique moins 
avantageufement , pour couvrir les dépenfes d’une maifon de 
commerce, pour ne pas laïffer pourrir dans un port des vaif- 
feaux coûteux & inutiles... RARES: 


Enforte que , fuivant ces Négocians François, ft dans 
les trois premiers mois de 1785 on a plus armé que dans 
les trois premiers mois de 1784, cela ne prouve rien contre 
lafferion qu'ils renouvellent au Gouvernement, que les dif- 


pofirions Me l'arrêt du Confeil du mois d'août 1784 Ont em- 


pêché dans prefque tous lés ports ( celui de Bordeaux feul 
excepté ) l'armement d’un grand nombre de vaiffeaux , dont 


Patron intale du commerce eût encore été ausmentée & 
ë 


améliorée, & qu'elles ont même fufpendu les conftruétions. 


Sur la révolution qui x rendu libres les Américains, & fur 
linduétion qu'on en tire pour Les Colons en faveur du fyflême 
. de l'adimiffion des étrangers dans nos Colonies, les Négocians 
François obfervent que cette circonftance ne changeant rien 
\ La deftination de nos Colonies à notre égard, elle ne doit 
produire d’autre.effet que de nous engager à fournir d'autant 
mieux aux Colons François ce qui peut leur étre utile, & #4 
auf à veiller avec d'autant plus d'attention pour en écarter 
les vafleaux étrangers. | 
Car dès qu'ils y feront admis , il fera, difent-1ls, comme 
impoffible de leur prefcrire ce qu'ils pourront prendre , &. ce 


qu'ils devront larler. 


D'ailleurs c’eft au commerce François à porter aux Amé- 


ricains les marchandifes de France ou des Colonies Françorfes 


dont ils auront befoin, & de reprendre d'eux les morues, 
bois, &c. qui pourront convenir à nos Colonies; & ce partr, 
qui pourvoit aux befoms & aux échanges, a de plus Îe mé- 
rite, quon ne doit jamais perdre de vue un feul imftant, de 
entretenir un plus grand nombre de Marins 


former , inftrurre & 
François. 


Quant à Ja circonftance des raffineries qui ont été conf- 
truites dans les Colonies, les Négocians François difent que 


dans une affaire aufr grave, l'intérêt publie ne peut être fa- 
| gement 


‘Sement réglé fur des confidérations particulières ; mais comme 
la permifion que es Colons ont obtenue , à cet égard, du 
Gouvernement, eft un fgne de fa bonté qui ne doit pas 


tourner à leur dommage , il feroit convenable d'en chercher 
& d'en trouver les moyens. 


Parmi tant d’affertions fi différentes , quelles font les vraies, 
& celles qui font exagérées ? | 


De Ia part des Colons tendrorent-elles, comme les Né. 
gocians femblent Ie cramdre, à alarmer l'humanité , la fa- 
gefe & l'équité du Gouvernement , afin d'obtenir plus faci- 
lement l'admiffion des étrangers , QUI, concourant plus ou 
moins avec les Négocians François, rendroient aux Colons 
le double fervice d'abaifer auffr, plus ou moins, mais tou. 
Jours certainement, Je prix des marchandifes étrangères, & 


d'élever en même temps le prix des denrées coloniales ? 
C’eft ce qu'on ne fe ermettra pas de penfer. 
q P P P 


D'une autre part, peut-être ne feroit-il pas facile de s’aflu- 
rer fr fes Névocians François ont fourni , Comme fs l'affurent, 
: toutes les maréhandifes vraiment néceffaires xla meilleure a@ion 
des colonies ; où ff, en n'y portant que les marchandifes d'une 
défaite plus avantagcufe, & en n'y remettant que des quan- 
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-çois ont ou n'ont pas abufé de leur pr 


10 
dités inférieures aux befoïns des colonies , les Négocians Fran- 
ivilège excluff, pour 


mettre à leurs ventes des prix exorbitans, comme le difent les 


Colons? 


Sans doute c'eft en voyant des allésations fi différentes 
; 5 


de part & d'autre, que lon fentira combien on rifqueroit 


d'être imjufte envers l'un des deux partis, fl lon fuivoit 


Pimpulfon de Pautre. 


Sans doute ceft en pefant leurs demandes refpettives 
dans la balance de Ia Métropole , que Jon connoitra tous 


les avantages qu'elle peut attendre de ce commerce 1MmpOr- 


tant, & comment elle peut fe les procurer. 


Sans doute qu'avant tout, On aura examiné bien atten- 
tivement f les demandes formées pour ladmiffion des étran- 
gers, font en effer, de la part des Colonies, un vœu 
général, excité par es torts réels des Commerçans François 
envers elles : (car alors le Gouvernement doit intervenir 
pour apporter le remède). Mais fr ce vœu nétoit porté que 
par un moindre nombre de perfonnes fortement attachées 
à l'admiflion des étrangers, pour ne l'avoir peut-être point 
affez combinée avec l'intérêt de Îa France, fans doute Îa 
prudence du miniftère ne leur permettroit pas de déranger, 
en leur faveur, l'ancien ordre des chofes : & ces demandes 
ne feroient alors qu'un motif de plus pour furveïller ce 


commerce important, 


TH 

La tâche du Gouvernement feroit trop facile, fi, pour la 
remplir, 1 fuffifoit d'acquiefcer aux demandes de nos Co- 
lonies, ou de nos places de commerce. 


Dans un Empire fi beau, fi vafte, où tant de rapports 


font liés , la gloire de faire le bien public paroît devoir 
coûter davantage ; & dans le cas préfent, peut-être n'appar- 
tiendra-t-elle qu’à ceux qui, appercevant le plus grand bien 
de la France, guideront vers lui & l'aftion des Colonies , 
& lation des Négocians François, 


C'eft donc au Roi, qui règne fur tous; c’eft aux Miniftres 


équitables qu'il a chargés de fes ordres, que cette nouvelle 
glorre eft réfervée. 


Eux feuls peuvent Bien apprécier quels font, en effet , 
les befoins des colonies. | 


Eux feuls peuvent utilement veiller à ce que, en les y 
tranfportant , les Négocians acquittent , à cer égard , la 
charge de Ieur privilège. 


Eux feuls peuvent faciliter à nos Négocians le commerce 
de Gumée, en veillant à ce que la Compagnie des Indes 
approvifionne fuffifamment fes ventes en cauris des Maldives, 
& toiles bleues de la Côte qu'on vend en Guinée. 


Eux feuls, fi quelques articles importans , la morue, par 
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2) 
exemple, coûtent trop cher au commerce françois pour qu'il 
puifle Les céder aux Colons à des prix conveniables à [a cul- 
ture , eux feuls peuvent Îe déterminer à ce facnifice , & 
Yen mdemnifer, foit en lui payant tant par quintal de morue 
introduite dans les Colonies à tel prix; foit par tout autre 
moyen que leur diétéra leur haute fageffe. 


Eux feuls, ff à l’occafion de ces fournitures , quelques 
Colons rappelorent encore d'anciennes paroles données & 
violées par le commerce ,' eux feuls pourcoient ramener ces 
Colons au regret de ne pas aller d'eux-mêmes au devant 
d'une nouvelle épreuve; & de mettre ami la chofe publique 
en danger, pour des craintes qui ne fe réaliferont peut-être 
jamais. | | 


Car, ne nous y trompons pas, fi les conféquences du 
parti qu'on fuivra font intéreffantes pour la richelie de Ja 
France, elles font peut-être mapprécibles pour fa Marine. 


Et en effet : fuppolons , pour un moment , que deux 
Empires, fitués en Europe, ont l'un & l'autre des Colomies 
en Amérique. 


Suppofons encore que Jun de ces deux Empires, forsneux 
A 

de leur porter lui-même, à des prix convenables, tout ce 
P > ; 

qui peut leur être utile, retire d'elles en échange, & à des 


prix favorables à Ia culture, toutes celles de fleurs produttions 
qu'elles ne confomment point, 


F3 
Cet Empire ouvriro‘t aini un débouché aux produ&tions 
de fon fol, & de fon imdufrie nationale : il Jouiroit de Ja 
partie des denrées coloniale: qu'il confommeroit ; 1 s’enri 
chiroit par la vente du refte ; enfin Il formeroit encore & 
entretrendroit fa Marine par la navivation & les falaires que 
 ProCureroit aux équipages cette double ation. 


* Suppofons enfuite, dans l’autre Empire, des Négocians 
peu appliqués à porter aux Colonies ce qui leur eft nécef- 
faire ; ou bien des Colons qui, dans leur égorfme & leur 
inquictude, méditant des profits féparés de ceux de Ia Mé- 
tropole, ayant demandé & obtenu d'admettre chez eux les 
varfleaux étrangers , tranfportent ainfi les bénéfices de leur 
commerce à des nations étrangères ;. dont les Colonies né 
font ouvertes à perfonne, £ ' 

Puis demandons quel feroit celui de ces deux Empires 
dont les Colons & Les Négoctans obtiendroient ce tribut de 


confidération & d’eflime qui fuivent le patriotifme & Ja 
Vértu. 


Demandons quel feroit celui de ces deux Empires qu'on 
adnureroit ; & celur avec lequel, toutes chofes Cgales d’ail- 
leurs, on voudroit s'unir par les traités & par les armes. 


Certainement tous les avis fe réuniront en faveur de l'Em- 
pire où les Colons & les Négoctans, regardant leur métropole 
comme une mère commune , auroient fu refpe@ter Les liens 
du devoir qui les attache à elle, 


à 
s 
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Mais fi ce parti nous paroît Le plus honnête, pourquoi 
ne pas nous hâter de lembraffer ? Pourquoi, de part & 
d'autre, ne pas avoir déja fait tous les pas qui peuvent nous 
rocurer une fituation que nous ferions obligés d'envier & 
de révérer chez les autres? Pourquoi ne pas porter au Gou- 
vernement paternel qui nous régit, toutes les penfées, tous 
les plans qui peuvent amener Cet ordre de chofes fi defirable? 


Des hommes de mérite trouveront infailliblement, dans 
feur génie & dans leur expérience, d'excellens moyens pour :. 


y parvenir. 


Déja du Havre, de Nantes, de la Rochelle, de Bordeaux, 
de Marfeille , des défenfeurs inftruits & expérimentés, ont 
énoncé le mal qu'ils croyorent devoir réfulter de ladmiflion 
des vaifleaux étrangers dans nos Colonies ; & fourniffant, tant 
fur la navigation que fur l'exportation & l'importation de ce 
grand commerce, l'état général de fon aftion,, ils ont dépoié 
dans l’arêne les pièces de cette caufe importante. 


Déja des Cours fouveraines, & des Etats provincTaUx , 
excités par la grandeur de L'objet, ont expofé le danger qu'ils 
croyoient voir pour Jeurs provinces, fi les vaifieaux étrangers 
étoient admis dans nos Colonies ; & d’excellens citoyens , 


qui ont traité la queftion , ont penfé comme eux. 


Déja auffi cette admuflion a été Toute & motivée par des 
hommes qui connoïffent parfaitement bien les Colonies. 


15 
- Déja, parmi ces derniers , à fa méthode, à fes penfées 
hardies, à fon ftyle brillant, on a reconnu avec plaifir celui 
qui écrivit fr éloquemment fur cette matière il ÿ a vingt ans. 

$ ; 


Déja, pour le commerce, on reconnoît que fon privilège 
a fes charges, par cela même qu'il eft exclufif. 


Déja, pour les Colonies, on fe borne à ce qu'elles foient 
approviftonnées abondamment & à prix convenable des Noirs, 
morues, falaifons & merrains qui leur font néceffaires ; & 
on aflure que, » peu importe par qui cet approviflonnement 
# feroit fournt, pourvu que Îa richeffe qui en réfulteroit 
# pour fes Colonies fût toujours rapportée à Ia métropole, & 
» que les taffias euffent un prix convenable, « 


D'après cela, pour cffayer aufli de nous approcher de 
l'objet, nous propoferions, 
1° Qu'il foit fait un état comprenant & difimguant les 
falaifons, morues, merrains & Négres nécefaires à la prof- 
périté de chaque colonie, & demandés par elle. 


2°. Qu'il foit auffi fait un état de celles de ces diverfes 
parties du commerce de nos Colonies, que chacune de nos 
places de commerce fuit aujourd’hui par goût, par pofition, 


par habitude, &ce:. :: 


3°. D'après ces deux états, d'après les informations don- 
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16 
nées par Îles Députés & par Îes Chambres du Commerce, 
& mürement examinées, qu'il foit fait au Confeil un état de - 
répartition ; d'après Jequel chaque place de commerce foit 
chargée & tenue de tranfporter, vers Îles temps & dans les 
lieux qui lui feront indiqués , telle partie qui la concernera, 
dans cette fourniture à faire aux Colomies. 


4°. Lapartié de cargaifon qui feroit reconnue nétre 
pas bonne & marchande, reftera pour le compte de l’arma- 
teur ; fauf à lui de la vendre de gré à gré, sil le veut, à 


raïfon de fa défe&uofité. 


5°. H fera délivré à l'armateur un certificat figné par le 
Gouverneur & par l'Intendant ; ou, en leur abfence, par 
les deux perfonnes principales prépofées par le Roi : ledit 
certificat portant l'état des Nègres , morues , alaifons & 
merrains , par Jui remis, bons & marchands dans la Colonie, 


ou des taffras qu'il ÿ aura pris. 


Cet état délivré feulement pour fervir au compte de ce 
qui devra être pris ou fourni dans ce genre aux Colonies , 
par Je commerce de France, & notamment par telle Chambre 
de Commerce, & même pour fervir auprès d'elle au Négo- 


crant qui auroit acquitté ce devoir. 


6°. Les Prépolés du Ro adrefieront des doubles de ces 
certificats au Secrétaire d'Etat de la Marine, & en garderont 


chacun un érat. 
Le] 


is 
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7°. Chaque Colonie fera tenue de prendre & payer celles 
de ces marchandifes qui , d’après fes demandes , lui auront 
Été. apportées & fournies bonnes & marchandes ; favoir : 


Le bœuf falé, . | 
LéfCochont{alé nt 2 20 ES 
La morue, . 


A 
chiot ete de Me € a e. + + 
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Les merrains de . 


X 
re Ne heus le Cite De 


Chaque tête de INCÉTE SR “RO 20 


8°, Chaque armateur fera tenu de prendre & payer le 
taffa bon & marchand, au DIRAUC - NPfa barrique ; 


CAManon de, #0 barriques par navire de. ... tonneaux. 


9°. Les difficultés qui pourroient s'élever relativement aux 
qualités des marchandifes , feront décidées provifoirement 
TR. 
_ {auf l'appel au Confeïl de S. M. 


On voit que ce réglement impofe des obligations ref- 
peétives & aux Colonies envers les Commerçans de Ia 
Métropole, & à ces derniers envers les Colon. Cela eft 
fondé fur Fopinion où l’on eft, 

1°. Que [a France n'a point concédé aux Négocians 

: François, pour leur feul intérêt, le privilège exclufif de porter 
_ aux Colonies les marchandifes d'Europe , ou autres dont 


C 


Fr, 
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elles ont befoin,. & de rapporter en Europe Jes marchandifes 
coloniales; maïs qu'il faut que, dans cette double aétion, 
chacun d’eux marie fon intérêt particulier avec l'intérêt gc- 
néral de la France. 

2°, Que les Colonies de la France n’ont point été formées 

ar fes foins, régies par fes Jois, défendues par fes armes 

pour leur {eul intérêt ; mais quil faut que dans leur con- 
fommation & dans leur culture, ces Colonies marient aufi 
Jours intérêts particuliers avec l'intérêt général de la, France. 


Peut-être cette difpofition ne fera bien approuvée ni de 
tous Les Colons, ni de tous les Négocians François, (sil en 
e . 1 -) 1] 
eft cependant qui purffent ne la confidérer que d'après eur 
intérêt particulier ). | 


Peut-être on dira qu'elle entraïneroit une furverllance trop 
grande & trop fAcheufe. 


Mais peut-être auffr ne s'en cffraye-t-on que pour ny 
avoir point afez réflécht. 4 


En effet, lorfque, par exemple, une fois dans trois mois, 
chaque place de commerce rendroit compte au Miniftre des 
envois faits par elle aux Colonies, dans un état imprimé où 1. 
ne faudroitque remphr, par deux feuls mots, les deux colonnes 
deftinées à marquer le nom du vaïfleau avec celui de Far- 
mateur ; & par quelques chiffres feulement, les cinq cales 
deflinées à faire connoître les falaifons, morues, merrains, 


à I 
Nègres remis aux Colonies, & les taffias qu'il y auroit pris : 


où feroit donc, pour chaque place de commerce, Îe fi grand 
embarras ? 


Et où feroit, pour le Gouvernement, celui de comparer 


ces États avec ceux qui lui arriveroient des Coloniés dan 
le même objet fr On nen voit aucun. 


Peut-être, en matière d'adminiftration, n’eft-il rien qui 
| ne demande une forte d'attention : & Ja furveillance qui ne 
deviendroit génante qu'au moment où elle appercevroit des 


devoirs oubliés, ne feroit Cértamement pas une furveillance 
à éloigner. 


Eh! fous le mauvais prétexte d'éviter Les effets & Îles 
gènes de l'autorité » Vaudroit-il donc mieux perdre & laiïfier 
aller aux étrangers le double avantage que nos Colonies ap- 
portent à Ia richeffle & à Ia force maritime de la France ? 


Peut - être quelques Colons préférerorent de pouvoir de- 
mander exceflivement & de voir abonder chez eux les mar- 
chandifes ci-deffus d'Europe ou d'Afrique, qu'ils pourroient 
à leur gré prendre ou laïffer : parce que de cet état de chofes 
réfulteroit néceffairement, en leur faveur » Tabaïflement du 


»* prix de ces marchandifes  & le renchériffement des denrées 
coloniales. 


- Peut-être auffi quelques Névocians François préféreroient 
de ne porter aux Colonies que ce qui feroit conforme à 


Ci 


}l 
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Teurs fpéculations : & même de ly vendre au plus haut prix 
poffble , en prenant encore au plus bas prix Îles produits 


des colonies. 


Mais tous ces defirs, vraiment immodérés, puifqu'ils font 
tous féparés de l'intérêt de la Métropole, ne peuvent être 


ceux des bons efprits. 


Dans nos Colomes, comime dans nos places de commerce, 
fans doute les perfonnes fages, rejetant ces mauvais profits, 
blâmeroient hautement un égoifme {1 peu honnète & fi 


dangereux. 


Si, avant de fe décider dans cette grande affaire , da 
France mandoit & réunifloit les députés de fes places de 
commerce avec ceux de fes Colonies, pour entendre leurs 
opinions & leurs moyens fur la queftron qu'on agite, üs y 
jetteroent vraifemblablement un grand Jour : & peut-être 


efimeroient-ls unanimement, 


Que pour les Colons & pour les Négocians , 1 ne peut 
A 0 ° " . û es x 
être de fpéculation honnète , ni de gains légitimes , sis 
ne font liés à l'intérêt de la France. 


Que toute opinion, & fur-tout toute aétion qui sécar- 
teroit de ce principe refpe£table , après avoir été, pour le 
paie, défapprouvée & pardonnée comme une erreur » doit 
à l'avenir être condamnée & réprimée comme un vice nuñfible, 


Peut-être y conviendroit-on , pour les Négocrans, qu'avec 
le privilège de commercer exclufivement dans nos Colonies, 
is ont pris l'obligation dy porter les Névres, MmOTUES , fa 
arfons & merrains qu exigent leur culture ou leur LAS 

de É Ù 
mation, & d'y acheter, avec les autres denrées coloniales, 
de taffia dont la vente favorife cette culture. 


Peut-être y conviendroit-on , pour les Colons, que ce 
feroit alors de leur part une ne puniffable d’ofer appeler 
l'étranger aux bénéfices d’un commerce que la métropole 
veut faire ; & qui contribuant à la richeffe publique , élève 
& entretient encore pendant la paix les défenfeurs maritimes 
dont la France peut avoir befoin pendant Îa guerre. | 


Ces premiers points amèneroïent la convenance d’un ré- 
glement, qui, empêchant les Négsocians d’abufer du privilège 
de commercer exclufivement avec les Colonies, empècheroit 
également celles-ci de tranfporter aux étrangers les bénéfices 
de ce commerce. 


Ce réglement, qui pourvorroit aux quantités , prix & 
parement des Noirs, morues, falaifons & merrains que Îe 
commerce françois devroit porter à chaque Colonie, auroit 
encore à flatuer fur le prix & Ie parement des ES quil 
nmporte aux Colons de vendre aux Négocians François. 


Ïl auroit à flatuer aufli fur les moyens de maintenir Îles 
lors prohibitives , & fur les pemes à porter contre les in- 
fraéteurs, | 


+ 
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C'eft fur cela qu'après avoir entendu & difcuté dans le 
P 
. de FRE 
plus grand détail , les opinions & les motifs des Députés 
des Colonies, & de ceux des places de commerce, 1l feroit 
‘encore avantageux d'écouter les encouragemens qu'ils deman- 
Le 10 f à s ke 
deroient, ou les moyens qu'ils préfenteroient, pour fe rap- 
rte 
procher de ce qu'on croira devoir exiger d'eux. 


Car, à cet égard, on doit fentir l'avantege que leur donne 
l'habitude du commerce , & celle de s'occuper de tout ce 
qui iii l'améliorer. 


Toujours maître de la décifion, toujours certain de Ia 
donner conformément au plus grand bien de Ia France, le 
Gouvernement ne peut que gagner en réuniffant & en écou- 
tant des voix qui ne font que confultatives. 


Loin de craindre que lintérèêt des Négocrans & des Colons 
puiffe éloigner leurs Députés refpe&ifs du point de juftice 
convenable, on fe plait à penfer que ces hommes de mé- 
rite, choïfis à raïfon de leurs connotffances & de leurs vertus, 
jaloux de juftifrer ce choix par la fageffe de leurs opmions, 
fe montreroient dignes d’avoir èté confultés pour un fr grand 
ouvrage , en amenant la queftion à ce point de clarté qui 
ne permet plus qu'une décifion fage *, 


* On apprend que Meffieurs les Députés du Commerce , confultés , ont en effet 
donné un Mémoire, dont les vues profondes font dignes de ce grand objet, & qui décèle 
an Rédaëteur également verfé dans les affaires du Commerce & de l'Adminiftration. 


an 
Nouveau pour les Colonies Françoifes de Amérique, le 
réglement que l’on propole ici, fut fait avec fuccès en 1706, 
pour les les de France & de Bourbon. 


On fait que ces îles, fituées à l'eft du cap de Bonne-Efpé- 
-rance, étoient dans le domaine du privilège exclufif de la Com- 


pagnie des Indes, 


MT. le duc de Praflin, qui venoit de prendre le Minifière 
de la Marine, voulant pourvoir à la profpérité de ces deux Co- 
_ Tonies, demanda aux fyndics & direéteurs de {a Compagnie des 
Indes, Comment elle uferoit du privilège qu’elle avoit de leur 
» fournir feule Tes marchandifes d'Europe, & d’en rapporter 
» feule celles de Ieurs denrées coloniales qui convenoïent à 
» l'Europe ? 


Les fyndics & dire@teurs de Ia Compagnie des Indes, per- 
_ fuadés que tout privilège excluñf a fes charges, favoient qu’à 
| cet égard Îa leur étoit de contribuer au bien de ces deux Colo- 
nies, en leur portant les marchandifes d'Europe qu’elles de- 
mandoient, & à des prix fagement déterminés par ceux d'achat 
en Europe; par la nature, les frais & les rlfques du tranfport ; 
| par les retards de Ja rentrée des fonds, &c...... 


 Êt quant aux marchandifes coloniales > fur la demande du 
Miniftre, ils y mirentun prix encourageant pour la culture. 


Ce fut d'après ces principes d'adminiftration & d'équité que 
fut fait un tarif de vente, d'achat & de paiement , qui con- 


2 À % ee 
cfa Tintérêt des Colonies, la charge du privilège , & Ia follr- 


citude du Gouvernement. 
- 


I! eut lieu dans les expéditions de 1766 à 1667, & de 
1707 à 1768. 

Et l'on eût doute peut-être, lequel étoit Îe plus avantageux 
d'avoir le privilège, ou d'être fous le privilége , fi des circonf- 
tances abfolument étrangères à cet objet n’avoient changé , 
en 1768 , la conflitution qui avoit été donnée à cet établiffe- 
ment par les lettres-patentes du mois d'août 1764. 


Peut-être dira-t-on qu'il étoit bien plus facile au Gouver- 
nement de former & de faire obferver ce tarif entre deux Co- 
Jonies & le commerce de France, repréfenté alors par la feule 
Compagnie des Indes, qu'il ne lui feroit aifc d'y veiller entre 
toutes nos Colonies Françoifes de l'Amérique & le commerce 
de France, repréfenté 1er par le nombre immenfe d’Armateurs 
& de Négocians, qui, dans tous nos ports, dévouent leurs ca- 


| pitaux & leur mduftrie au bénéfice de ce commerce. 


On conviendra que lobjeétion eff fondée , mais c’eft feu- 
lement en ce que ce commerce étant bien plus confidérable 
par fon objèt & par fes moyens, demande & mérite une 
plus grande furvellance. 

Car, quant au fond , les principes font les mêmes : il falloit 
alors, comme 1l faut aujourd'hur , 


Maintenir dans les Colonies le régime exclufif, tel qu'il con- 
vient 
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vient à la deftination de chacune d'elles, pour conferver à Ia 
Métropole l'avantage de Ta double aftion de leur commerce, 


plutôt que d'en enrichir l'étranger. 


_ Veiller à ce que les Négocians François pourvus du privilège 
exclufif n’en abufaffent pas. 


Le ” 
Driger amft le travail des Colons & du commerce françois 
vers la plus grande utilité de la Métropole. 


Au refte, on reconnoit icr que dans Îles matières d’admi- 
niftration , le champ eft ft vafte, les circonftances fi diverfes, 
qu'on ne peut affez bien s'affurer d'avoir apperçu tout ce qui 
regarde l’objet qu’on veut embraffer ; & dans celui qu’on vient 
de traiter, on fe tiendroit trop heureux d’avoir feulement un 


peu approché du but. 


L'honneur d'y attemdre, Ia gloire de réconcilier dans le 
fein de Ia France des Négocrans & des Colons qui, pour avoir 
des droits à l’eftime publique, ne doivent Jamais féparer leur 
intérêt de celui de la France; tant de bonheur eft réfervé, 


_ fans doute, & au Monarque qui règne fur tous, & au Mimiftre 


qu'il chargea de cette partie confidérable de l'adminiftration. 


C’eft à fa place qu'aboutifient tous Îes rayons , tous les 


détails de ce commerce. 


C’eft de À qu'il voit ft, par Îles abus dont fe plargnent 
les Colons, les Négoctans François ont nuï, en effet, à Ia 
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culture ainff qu'à la profpérité des Colonies Françoifes, &, 
[1 A 9 LE 4 f * n pr. , if 
par conféquent, à l'utilité que la France a droit d'en attendre. 


Si le dernier terme ou l'effet des demandes des Colons 
pour l'admiffion des varffeaux étrangers, ne feroit pas, peut- 
être, d'enrichir les nations étrangères des profits de ce com- 
merce ; & , contre notre intérêt, de renforcer encore peut-être 


dangereufement leur Marine , en les admettant à partager les 


bénéfices d’un commerce qui, fans parler de fon influence fur 
nos pêches de a morue, emploie, dans fon aftion direéte, plus 
de fix cents navires , fuivant les états publiés par le com- 


merce. 


Qui, donnant plus de fix millions aux conftru&tions, mftruit 
& fournit pour nos befoins, tant de conftruéteurs , calfats , 


charpentiers, voiliers , cordiers, &c. .... 


Qui, répandant plus de fix millions de falaire dans Îes 
équipages de ces vaifleaux , forme , inftruit & entretient plus 


de quinze mille matelots. 


Qui prend chez l'agriculture françoife pour plus de vingt 
millions, en vins , farines , & autres produits. 


Qui prend chez les manufaQures françoifes plus de trente 


millions. 


Qui, en payant au fifc plus de vmgt millions, élève d’au- 
tant la richeffe du tréfor public. , 


D 
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Qui, fourniffant enfin, par fes retours, à la confommation 
françoife pour foixante millions en fucres , Cafés, indigo, ca- 
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cao, cotons, &c. permet encore au royaume d'en vendre à l’é- 
tranger pour cent autres millions. 


Sans doute de fi grands intérêts ne peuvent être auffi-bien 
apperçus & appréciés que par le Miniftre auquel ils font au 
jourd’hui confiés. Cher à la France par des fervices importans 
& par des bleffures graves; cher à ceux qui le connoïffent bien 
par fes vertus ; établi par fa place au centre de tous les rav- 
ports de ce commerce : également prépofé fur les Négocians 
François: & fur es Colons, il ne veille fur les uns & fur 


les autres, que pour amener leur ation réciproque au plus 
grand bien de la patrie, 


Et sensit varios quamvis diversa sonarent 
Concordare modos. ,,..,, 
* 


